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Un service public télévisuel
régional, pour quoi faire ?

L’exécutif veut financer FR 3 et TV7 : 
de la  liberté d’expression à la connivence, 
un pas est franchi

L’impact de la communication est aujourd’hui décisif. Financer

directement les médias, agir sur le contenu des programmes

régionaux, sont des tentations auxquelles la Région Aquitaine  a

déjà commencé à céder. 

Un jeu d’influences et le croisement d’intérêts réciproques.

En 2009 déjà, la Région a accordé un soutien « temporaire » de

300 000 € à TV 7 Bordeaux pour réduire son déficit. 

FR 3, de son côté, bénéficie d’aides régionales chaque année sur

des programmes spécifiques liés à l’identité aquitaine, cela sans

contrôle et sans évaluation de l’efficacité des sommes engagées.

Mais, désormais, pour l’exécutif, il faut viser plus fort et institu-

tionnaliser le système quel que soit son coût. Loin des objectifs

nationaux de réduction des dépenses publiques, le Président de

la Région, qui se plaint du risque de baisse des recettes futures,

a toutefois décidé de réserver 9 millions € pour créer ce servi-

ce public télévisuel régional, au détriment d’autres projets plus

pertinents. 

Est-ce la vocation d’une Région ? Est-ce une priorité ?

Respecte-t-on l’éthique des médias ?

Notre groupe s’est opposé à cette décision qui n’offre aucune

garantie d’indépendance éditoriale aux chaînes concer-

nées. La confusion s’installe, comme la contrainte sous-

jacente d’autocensure des journalistes. La presse télévi-

suelle n’est pas un média d’opinion. Elle doit rester indépendante

et conserver sa liberté d’expression.

Ne serait-il pas plus utile d’investir 
sur le Haut Débit dans les zones rurales
et d’élargir sa  diffusion à l’ensemble 
du territoire aquitain ?

Je m’y étais engagé, j’assume ainsi la Présidence

de notre groupe d’opposition,  riche de plusieurs

composantes. A côté de l’UMP, le Nouveau Centre

et CPNT ont logiquement amené une nouvelle

dénomination “Majorité Présidentielle”, conforme à l’élan national.

Ensemble, nous nous attacherons à défendre les intérêts des Aquitains.

Les désaccords entre les Verts et le PS, doublés de l’arrivée de l’extrême

gauche, rendent la gestion de l’Aquitaine beaucoup plus délicate. Les

tensions sont palpables. Le Président de la Région cherche vainement

à les étouffer. Il ne peut empêcher les surenchères, et cède déjà à ses

alliés, notamment sur le dossier emblématique de notre retard :

la LGV. Les Verts ont obtenu de nouvelles études totalement

inutiles et coûteuses : elles pénaliseront encore davantage

notre région face à la concurrence redoutable de nos voisines.

De son côté, l’Etat s’impose une réduction stricte de ses dépenses.

Cette règle doit s’appliquer aux collectivités locales pour  réduire leurs coûts

superflus, c’est une mesure de responsabilisation collective et de

bonne gestion. L’Aquitaine, qui  touche chaque année une dotation de soli-

darité de l’Etat de 20 millions €, a le devoir d’en finir avec les gaspillages

internes maintes fois dénoncés et de se fixer sur ses priorités. 

L’exécutif sera-t-il capable enfin de moderniser le territoire régional, de

mener à terme les infrastructures tant attendues par nos concitoyens et

de nous ancrer dans le 21ème siècle ?

La Gauche a le pouvoir. Nous jugerons donc sa gestion à ses

résultats, sans opposition systématique, mais sans concession

sur l’essentiel.
Xavier DARCOS 

Président
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Un groupe soudé, 
dynamique, 
à votre écoute



Elargissement de la rocade
de Bordeaux : Alain Rousset
en fait une question politique
Les automobilistes, bloqués dans les embouteillages quotidiens,
apprécieront. La Région refuse de payer sa part pour la mise à
2 X 3 voies de la rocade bordelaise totalement paralysée et
saturée. Prétexte invoqué : les routes ne sont plus de la compé-
tence des Régions. Pourtant, le même Président de Région vient
d’accepter de financer l’élargissement de la route Pau/Oloron. 

Trouvez l’énigme du double langage ? Le Maire d’Oloron (PS)

est devenu, en avril dernier, le 1er Vice-Président en charge

des Transports…

En différé : 
Séance publique 
du 28 juin 2010
Bilan de la gestion 2009
Pas de quoi pavoiser.  
L’Aquitaine est toujours mal classée.

Nous soumettons quelques montants de dépenses en €/habitant, chiffres

issus de la Direction Générale des Collectivités Locales, qui classent

l’Aquitaine par rapport aux autres régions françaises. Des marges significa-

tives de progression restent toujours devant nous dans tous les domaines.

La Gauche pour une régularisation 
massive des sans papiers
Le PS et ses alliés d’extrême gauche et Verts adorent faire adopter des

motions d’ordre national, sans relation avec les problèmes locaux.  La

dernière en date est un soutien aux sans papiers, appelant à déclarer

l’Aquitaine « terre sans expulsion », ce qui ouvre directement la voie à

une régularisation massive... Les Aquitains qui votent à gauche

le savent-ils ?

Notre groupe, par la voix de Jean-Paul Garraud, s’est prononcé

contre ce texte. Certaines situations sont effectivement dramatiques :

le Gouvernement les examine avec attention et régularise au cas par

cas. Nous partageons bien sûr la volonté de réprimer sévèrement les

marchands de sommeil, les passeurs, tous ceux qui exploitent la mis-

ère. Mais, il est totalement irresponsable de faire croire que nous pou-

vons accueillir tous ceux qui pénètrent et séjournent dans notre pays

illégalement.  Aucun pays responsable ne crée un tel appel d’air.

64

Marie-Françoise 
NADAU
Adjointe au Maire 

de Parentis

40

Arnaud TAUZIN
Conseiller Municipal 

de St-Sever

33

Alain LAMASSOURE
Député Européen

Frédéric NIHOUS
Adjoint au Maire

de Baudreix

Véronique 
LIPSOS-SALLENAVE
Conseillère Municipale 

de Pau

Aquitaine Moyenne Variation Classement
nationale 22 régions

Dépenses totales 320 €/hab 395 €/hab -  19 % 21ème

Enseignement
Lycées + Enseig Sup 89 €/hab 94 €/hab - 6 % 15ème

Développement rural 3,7 €/hab 6 €/hab - 40 % 17ème

TER
Transports voyageurs 42 €/hab 51,4 €/hab - 18 % 18ème

Formation Pro 25,7  €/hab 32,4 €/hab - 21  % 20ème

Transports 
(fer, routes, ports) 61 €/hab 88,3  €/hab - 31 % 20ème

Aménagement 
du Territoire 8,6 €/hab 20,4 €/hab - 58 % 21ème 

Agglomérations 
et villes 0,0 €/hab 3,6 €/hab - 100 % 22ème

Habitat/logement 0,0 €/hab 5 €/hab - 100 % 22ème

Environnement 3,3  €/hab 8 € /hab - 60 % 22ème

Nicolas FLORIAN
Conseiller Municipal

de Villenave d’Ornon

Vice-Président de la CUB

Xavier DARCOS
Ambassadeur en mission 

pour la politique culturelle

extérieure de la France

Dominique DUCASSOU
Adjoint au Maire 

de Bordeaux

Conseiller 

Communautaire

Alexandra SIARRI
Conseillère Municipale 

de Bordeaux

Hélène ESTRADE
Maire de Lapouyade

Vice-Présidente

CDC de Guîtres
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En différé : 
Séance publique 
du 28 juin 2010

Budget supplémentaire 2010
Nous votons contre des projets
contestables.
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28 juin 2010 : 1ère vraie séance de débats du Conseil Régional depuis le

renouvellement de l’assemblée. 

Il est question de finances, et notamment de Budget supplémentaire.

Alain Lamassoure est intervenu pour s’opposer à plusieurs financements :

- 9 millions € pour créer un service public télévisuel régional, bien dan-

gereux pour la liberté de la presse (voir article page 1)

- 500 000 € pour mettre en place une compensation carbone avec une

prévision de financement global pour la Région de 5 millions €. Les par-

tenaires recherchés ne se bousculent pas. Nous sommes, pour notre

part, opposés à tout impôt supplémentaire.

- 200 000 € pour financer des études complémentaires sur les
projets de  LGV au sud de Bordeaux : c’est le gage donné aux détrac-

teurs Verts et écologistes par le PS entre les 2 tours de l’élection régiona-

le pour parvenir à une liste commune. Ces nouvelles études vont de
nouveau retarder la LGV, qui est LE grand dossier prioritaire de

l’Aquitaine, et redonner espoir aux opposants de tous poils. C’est une ini-

tiative irresponsable !

- 25 nouvelles créations d’emplois et embauche de 50 apprentis : le

Conseil régional a déjà multiplié par 2 le nombre de ses agents, ce qui a

multiplié par 3 les charges de personnel depuis 10 ans. Il faut impérati-

vement réduire les dépenses  et le train de vie de la collectivité.

Ces dépenses superflues ne peuvent être financées par
l’Aquitaine qui perçoit chaque année, comme quelques
régions en difficultés, une dotation de solidarité de l’Etat de
20 millions €. Il faut respecter nos priorités régionales et ban-
nir tout gaspillage.

Chiffres Eco Aquitaine
2009/2010 (source INSEE juillet 2010)

La politique économique de la Région
est-elle efficace ?

18 millions €C’est le montant des aides régionales allouées
en 1 an à seulement 37 entreprises industrielles, sans garanties ni
contreparties demandées. 
Aucun contrôle, aucune évaluation des résultats éventuels.

18 millions € C’est aussi  41 % du budget annuel ECO (artisanat,
industrie, services) 
Pourtant :

9,4 % C’est le taux de chômage aquitain, proche de la moyenne
nationale (9,5 %)

10 000 C’est le nombre de pertes d’emplois salariés en 2009.
Même tendance en 2010.

- 23 % C’est la baisse des créations d’entreprises (hors statut
auto-entrepreneur)

+ 7 % C’est la hausse des défaillances d’entreprises tous secteurs
confondus

+ 10 % C’est la hausse des défaillances d’entreprises dans l’industrie

Le bien-fondé d’une politique ne réside pas dans le volume des som-
mes dépensées par la collectivité régionale, mais dans les résultats
potentiellement obtenus. Nous sommes en droit d’en douter.
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L’Europe est partout en Aquitaine
les moteurs de la compétitivité régionale ».

Déjà, plus de 8 000 projets aquitains ont

été programmés depuis 2007.

Par exemple, l'Europe soutient l'innovation d'une

PME familiale basque sous-traitant aéronauti-

que direct. Elle accompagne les missions locales

de « Mourenx-Oléron-Orthez », « Avenir Jeune

Pays Basque » et « Pau Pyrénées ». Elle aide

les entreprises innovantes sur l’Hélioparc de

Pau Pyrénées. 

Mais l’Europe s’associe également aux études

menées sur l’érosion du littoral aquitain, parti-

cipe au projet de recherche partenariale du

CNRS de Bordeaux et de l’Université des Pays

de l’Adour concernant les nanotechnologies.

Elle  aide à la mise en place de formations pro-

fessionnelles pour faciliter la réinsertion de

détenus comme à la maison d’arrêt de

Bayonne.

Alain LAMASSOURE  ■

Les projets de désenclavement rou-

tier ou ferroviaire du département,

et notamment du Béarn, ne man-

quent pas.

Ces équipements indispensables

sont urgents pour doter les Pyrénées-Atlantiques

des moyens nécessaires à leur développement

et à leur attractivité économique.

Ne pas les réaliser causerait la fuite de nos for-

ces vives et l'incapacité d'attirer des entreprises.

Retards donc incertitudes

Il n'y aura pas de développement économique,

donc de créations d'emplois et d'avenir pour nos

jeunes, en Béarn comme en Pays Basque, sans

infrastructures modernes maillant notre territoire.

Or, que ce soit pour le réseau ferroviaire (notam-

ment la LGV) ou pour le réseau routier (en

particulier la ligne Pau - Oloron Sainte Marie),

les dossiers sont bloqués, donc retardés.

Ils souffrent de l'inertie due au dangereux

mariage politique de la Gauche et des Verts au

sein de l'exécutif régional. Une surenchère

politicienne permanente et nuisible !

Par idéologie, ce troc prend en otage, projets et

réalisations économiques et industrielles. 

Les Verts incohérents 
à la manœuvre

Ainsi, plusieurs mois de retard ont alourdi le

dossier LGV pour cause de nouvelle étude accor-

dée aux Verts par le Président du Conseil

Régional. Cette étude maintenant rejetée par

les Verts eux-mêmes ! Six mois supplémentai-

res perdus, en pleine période de crise...

Les mêmes Verts, pourtant membres de l'exé-

cutif, ont voté contre le dossier de la liaison

routière Pau-Oloron. Celle-ci est pourtant

indispensable tant pour l'amélioration de l'ac-

cessibilité du secteur que pour les connexions

avec Pau et son agglomération.

Et ce n'est que le début... Au final, ce sont les

habitants des Pyrénées-Atlantiques qui en souf-

frent et risquent bien de voir le train du

développement passer sans s'arrêter !

Oui, le Béarn a besoin de la Région,

comme de l'Etat !

En actes plus qu'en paroles...

Il y a urgence  pour l'économie, 

le tourisme et l'emploi.

Frédéric NIHOUS  ■

“Pas de développement 
économique 

sans infrastructures 
modernes”

L’Europe agit dans toutes les régions

françaises. Elle est présente dans tous

domaines de notre vie quotidienne.

Depuis 2007, l’ensemble du territoire

aquitain, et plus seulement les terri-

toires les plus fragilisés, devient éligible

au soutien de l’Union européenne.

Ainsi 760M€ pour l’Aquitaine seront inves-

tis entre 2007 et 2013 pour « faire de

l’innovation et du développement durable

aux Pyrénées-AtlantiquesParole

Pyrénées Atlantiques et infrastructures
Otages de la mauvaise alliance 

de la Gauche et des Verts !


